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Monsieur le Chargé d'af-
faires, les relations de
coopération entre le Togo
et l'Union européenne sont
au beau fixe. Quels sont
les principaux axes  de la
coopération actuelle ?

Merci de me donner
cette opportunité de pré-
senter l'état de la coopé-
ration entre l'Union euro-
péenne et le Togo. Vous
l'avez bien dit : cette
coopération est très étroi-
te et nos relations bilaté-
rales sont excellentes.
Nous avons beaucoup
d'intérêts communs - la
paix et la sécurité, le
développement écono-
mique et social, la promo-
tion du commerce et la
création de l'emploi, la

lutte contre les change-
ments climatiques, l'ancra-
ge de la démocratie et
de l'état de droit - et
l'Union européenne est
prête à travailler ensem-
ble avec nos partenaires
togolais dans tous ces

domaines. Nous avons
récemment fait le point
sur le suivi du premier
Forum économique Togo-
UE qui a eu lieu en juin
2019.

Tout cela est très encou-
rageant et nous donne

confiance pour l'avenir de
nos relations. Ces derniè-
res années, donc entre
2014 et 2020, l'Union
européenne a énormé-
ment investi dans la
consolidation de l'Etat, y
compris la réforme des
finances publiques et des
statistiques, le climat des
affaires, la décentralisa-
tion, l'accès à la justice, le
renforcement des capaci-
tés de la société civile. De
même, nous sommes très
engagés dans les travaux
d'infrastructures, en parti-
culier l'eau et l'assainisse-
ment ainsi que le secteur
clé de l'énergie.

Enfin, nous avons com-
mencé à nous impliquer
avec beaucoup de succès
dans la promotion de l'a-
griculture biologique,
notamment dans les filiè-
res de l'ananas et du miel.
Je crois que dans la pro-
chaine phase de la
coopération UE-Togo
(2021 - 2027) beaucoup
de ces programmes vont
continuer, mais avec un
accent encore beaucoup
plus important sur la crois-
sance inclusive et la créa-
tion de l'emploi, surtout
pour les jeunes et les fem-
mes, en phase avec les
priorités du Plan National
de Développement du
Togo.

Depuis la reprise de la
coopération entre l'UE et
le Togo, quels sont les prin-
cipaux investissements faits
et dans quels domaines ?

Vous voyez partout
dans le pays des réalisa-
tions qui témoignent de
l'importance de ce qui a
été fait. De ce que l'Union
européenne et ses parte-
naires de mis en œuvre et
qui ont été réalisé. Vous

avez le 4e Lac de la ville
de Lomé inauguré en
2018, les nombreux
ouvrages d'assainissement
et d'accès à l'eau potable
réalisés sur toute l'éten-
due du territoire, l'appui
au secteur de l'énergie
qui est incontournable
dans la stratégie de
développement du Togo,
la modernisation du sec-
teur de la justice, l'appui
aux communes et aux col-
lectivités locales, et j'en
passe. Le Togo a égale-
ment bénéficié de plu-
sieurs programmes thé-
matiques et régionaux,
afin d'accompagner des
interventions dans les
domaines des droits de
l'homme, de la lutte contre
le changement climatique,
la lutte contre la criminali-
té, la migration, le
transport, le commerce et
l'intégration régionale, et
la compétitivité. Toutes
ces investissements de
l'Union européenne ne
sauraient cependant pas
occulter une réalité cru-
ciale : il appartient en
effet au Gouvernement
togolais, à tous les acteurs
du développement et au
peuple togolais dans son
ensemble d'aller de l'a-
vant et de faire du Togo
un pays émergent. L'Union
européenne restera un
partenaire constant et
fiable pour appuyer ces
efforts.

Dans le cadre de la
COVID 19, vous avez
apporté un appui  à la
CNGR COVID-19 et aux
médias du pays. Que pen-
sez-vous de la sensibilisa-
tion sur le terrain à travers
votre soutien ?

Nous sommes très satis-
faits de ce qui se fait en
général au Togo pour lut-
ter contre cette pandé-
mie. Sous le leadership du
Chef de l'Etat, le
Gouvernement a pris très
tôt la mesure de la situa-
tion et a adopté une
riposte adaptée à la

"L'Union EEuropéenne rrestera uun ppartenaire cconstant
et ffiable ppour aappuyer lles  eefforts ddu TTogo"

Bruno Hanses

INTERVIEW DE BRUNO HANSES : 

Depuis une cinquantaine d'années, le partenariat entre le Togo et l'Union Européenne ne cesse de se renforcer au
plan social, politique, économique, sanitaire, environnemental, agricole et voir sportif. La justice et les droits de l'hom-
me font également partie de leur champ d'action. 

Aujourd'hui cette relation que les autorités togolaises entretiennent avec l'UE a porté des fruits et continue par faire
ses preuves sur le terrain. La preuve en ces temps où le pays fait face à la pandémie de l'heure, l'UE n'a pas manqué
de porter assistance au gouvernement togolais, à la presse, à la population démunie, bref à tout le Togo. C'est dire que
durant ces cinquante ans, beaucoup de choses ont été réalisées pour le bien-être de la population togolaise. Ainsi pour
revenir sur ce qui a été fait durant toutes ces années, le chargé d'affaires de la délégation de l'Union européenne Bruno
Hanses sur la  plateforme des médias UE-Togo livre ses impressions sur l'état de cette coopération avec le Togo.

Suite à la page 6
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Dans la vie, lorsqu'on ne
sait pas où on va, le bon sens
voudrait qu'on sache d'où
on vient. Mais le président
du MPDD, Agbéyomé Kodjo
feigne ignorer d'où il vient
au point qu'il voue aux
gémonies, les lois de la répu-
blique. Tel un enfant indoci-
le qui refuse obstinément de
se plier aux injonctions que
les supérieurs lui donnent,
le candidat de la DMK a fini
par défier la justice togolaise
et se susciter autant d'inter-
rogations au sein de l'opi-
nion.

Une convocation lui est
adressée en bonne et due
forme à se présenter devant
la justice vendredi dernier
pour affaire le concernant.
Contre toute attente,
Agbéyomé a balayé du revers
de la main celle-ci arguant

que la justice est inféodée au
pouvoir. Pire, il qualifie les
tenants du pouvoir de "
Putschistes ". Cette déclara-
tion de celui qui connait le
fonctionnement de l'Etat
avec ses lois, frise le ridicule. 

Mais au Togo, puisque le
ridicule ne tue pas les oppo-
sants, c'est ce qui justifie le
comportement incivique
d'Agbéyomé Kodjo qui se
croit tout permis. Or, les lois
qui régissent la république

sont claires. Aucun citoyen
n'est au-dessus de la loi jus-
qu'à refuser de répondre à
une convocation de la justice. 

En brillant par une absence
notoire devant le doyen des
juges d'instruction vendredi
dernier, Agbéyomé Kodjo a
fait preuve d'irrévérence à
l'endroit de la justice togolai-
se. Quelle serait la suite à
donner à cette affaire face à
l'entêtement de Gabriel
Messan Agbéyomé Kodjo de

se présenter devant le juge ?
Plusieurs aspects se dégagent
dans l'entêtement du prési-
dent autoproclamé.

Agbéyomé veut faire du
bruit pour mettre le pays dans
une posture de crise postélec-
torale. Or depuis que le
Président réélu a prêté ser-
ment devant la cour constitu-
tionnelle, l'élection présiden-
tielle du 22 février 2020
appartient à l'histoire. C'est
aussi absurde d'entendre
Agbéyomé dire que le but de
cette 4e convocation est de ''
l'éliminer par tous les
moyens''. Lorsque
Agbéyomé estime également
que ''des desseins mal-
veillants sont planifiés contre
sa personne'', nous avons
bien envie de le croire sauf
que des déclarations falla-
cieuses comme celles-ci ne
font pas foi. Agbéyomé est

dans une vaste campagne
d'intoxication contre le pou-
voir. Et pour mettre à exécu-
tion sa défiance contre le
pouvoir, nous apprenons que
le candidat personnel de Mgr
Kpodzro est devenu un
maquisard. Où se cache-t-il
actuellement après avoir pris
le toupet de ne pas répondre à
la convocation du procureur
de la République ? Nul ne
saurait le dire avec exactitu-
de. Toujours est-il que jus-
qu'à ce jour où nous mettons
sous presse, aucune informa-
tion crédible ne nous est par-
venue pour nous signifier où
se trouve le président auto-
proclamé ? Seulement les
proches d'Agbéyomé esti-
ment qu'il se trouve encore
au pays. Les jours à venir
nous édifieront sur la suite à
donner à cette affaire.

SEBABI TALATA

AAggbbééyyoomméé KKooddjjoo ddaannss sseess ddéérraappaaggeess
LA DYNAMIQUE KPODZRO DANS LA TOURMENTE :

Gabriel Messan Agbéyomé Kodjo

Quand MMme AAdjamagbo-JJohnson nnégocie 
un éénième ddialogue aavec lle ppouvoir

L'OPPOSITION TOGOLAISE EN DÉCONFITURE :

Après s'être obstinée à
ne pas répondre à la
convocation à lui adres-
sée par le procureur de
la République,
Agbéyomé Kodjo se
serait porté disparu
selon certaines informa-
tions qui ont circulé sur
les réseaux sociaux.

Cette information a
donné lieu à des agita-
tions au sein de l'opinion
et de la classe politique.
Mme Adjamagbo-
Johnson de la dynamique
kpodzro a amorcé une
sortie médiatique pour
apporter un éclairage sur
la fuite de Kodjo
Agbéyomé.

Sur radio de la place,
Mme Kafui Adjamagbo-
Johnson a indiqué que
Monsieur Agbéyomé a
été très clair qu'il " est
menacé et qu'il cherche
un abri ". Elle a estimé
que la manière dont la
justice s'ingère dans cette
crise n'est pas judicieux.

Pour elle, cette affaire
se situe entre hommes

politiques. La porte-paro-
le de la dynamique estime
qu'il faut s'asseoir, se par-
ler pour rechercher la
meilleure solution dans
l'intérêt supérieur de la
nation. 

C'est à croire que dans
cette situation où les
Togolais ont fermé la
page de l'élection prési-
dentielle du 22 février,
Brigitte Kafui
A d j a m a g b o - J o h n s o n
négocie encore un énième
dialogue avec le pouvoir. 

Les dialogues poli-
tiques au Togo, on en a vu
de toutes les couleurs. Au
demeurant, c'est l'opposi-

tion qui impose des exi-
gences biscornues à telle
enseigne que les assises
entre politiques ne don-

nent plus absolument
rien. En légaliste, Brigitte
A d j a m a g b o - J o h n s o n
devrait descendre sur

terre et comprendre que
les dialogues ont déjà
prouvé leur limite. 

Si la dynamique
Kpodzro a l'intention de
mener son combat poli-
tique elle peut le faire
dans les règles de l'art en
arrêtant de contester les
résultats de la présiden-
tielle qui appartiennent
désormais à l'histoire. En
somme, à la recherche de
repères, l'opposition
togolaise est en déconfi-
ture.

Le Dialogue

Le Président Faure Gnassingbé                                           Mme Brigitte Adjamagbo-Johnson
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 DIALOGUELe
Hebdomadaire Togolais d’information, d’analyse et de publicité

L'éducation au Togo prend
un sévère coup avec des
comportements inciviques et
pervers des élèves, des ado-
lescents qui sont appelés à
prendre la relève de demain.
L'affaire qui défraie la chro-
nique ces derniers temps est
bien les images et vidéos à
caractère sexuel tournées
dans les établissements scolai-
res. Ces images ont fait le tour
des réseaux sociaux à telle
enseigne que l'autorité s'est
saisie de cette affaire pour
mettre les uns et les autres
dans leurs bottes.

Dans cette affaire que

certains appellent ''SEXTA-
PE'' des politiques ont fait
des récupérations pour tirer
la sonnette d'alarme en
interpellant le ministre de
tutelle de prendre des mesu-
res qui s'imposent.

Le ministre des enseigne-
ments primaire et secondai-
re Affoh Atcha-Dédji a
réagi illico presto à ces
interpellations en rassurant
sur des "dispositions" qui sont
prises pour situer les respon-

sabilités. Joignant l'acte à la
parole, Atcha Dédji a fait
une descente inopinée dans
les établissements scolaires
où ces vidéos à caractère
sexuel ont été tournées.

Le ministre des enseigne-
ments primaire et secondai-
re a tiré la conclusion selon
laquelle ces établissements
se livrent une concurrence sur
la perversité.

" Ce que nous avons cons-
taté c'est comme s'il y avait
une concurrence entre les
établissements pour voir l'é-
tablissement le plus pervers.
Certains élèves l'ont fait de
façon inconsciente mais

d'autres savaient bien ce
qu'ils faisaient " a expliqué
Atcha Dedji-Affoh. Il a ensui-
te annoncé que les sanctions
vont suivre.

" Ça nous a écœurés et
c'est inadmissible, c'est une
dépravation des mœurs. On
ne peut pas laisser tomber
cette affaire, nous allons
sévir. Si on a tenu à faire le
tour de ces établissements,
c'est que pour nous, ces élè-
ves doivent être sanction-
nés", a-t-il conclu.

Les sanctions doivent tom-
ber pour décourager ces
apprenants inconscients.

KADI

Depuis quelques jours, le
système éducatif togolais fait
face à un phénomène de
dépravation des mœurs
orchestré par certains élèves
des établissements publics
comme privés de la capitale. A
visage découvert, sur les
réseaux sociaux, ces élèves se
livrent à des scènes pornogra-
phiques que les professionnels
du sexe ont l'habitude de faire
sur certaines chaînes interna-
tionales.

Dans certains établisse-
ments de la place, ces élèves
à travers leur téléphone por-
table font des Posting d'ima-
ges, de vidéos et démonstra-
tions de danses presque nues.
Bref ce sont des comporte-
ments immoraux, dénudées
de tout sens, qui font beau-
coup réfléchir sur l'avenir de
l'éducation au Togo. Les élè-
ves représentent de nos jours
l'espoir des Parents, ensei-
gnants et  gouvernement et
surtout la relève de demain.

Tout en revenant sur cette
affaire Komlan AKOSSOU,
Psychologue du travail, à tra-
vers les  réseaux sociaux tou-
jours a donné son point de
vue sur cette forme de
dépravation des mœurs. Pour
ce spécialiste, plusieurs  fac-
teurs entrent en jeu dans cette
situation. Vu l'ampleur du
phénomène au sein des éta-

blissements de la capitale,
notre rédaction s'est intéres-
sée sur ces différents facteurs
qui ont été développés par
ce  Psychologue du travail.

Comme facteurs explicatifs
il a évoqué :

LES PARENTS 
Pour lui, nombreux sont les

parents qui ne consacrent pas
assez de temps à leurs
enfants. Certains de part leur
travail n'ont pas de temps
pour s'occuper de leur foyer.
Ce qu'il trouve déplorable à
son niveau. Pour les parents
salariés, il est arrivé à faire
comprendre que le régime
de travail actuellement en
cours au Togo n'est pas propi-
ce pour avoir du temps pour
sa famille. Pour lui, le fait que
certains parents ont l'habitu-
de de quitter le matin quand
les enfants dorment et revien-
nent  un peu tard, amèneront
bon nombre d'enfants à  com-
mettre des bêtises. D'où la

nécessité pour ce psycholo-
gue d'aller à un régime de
journée continue pour déga-
ger du temps pour les parents
responsables. (Responsable
parce qu'il estime que cer-
tains parents même s'ils sor-
tent à 14h du travail, ils rent-
rent à 22h du fait que bars,
maitresses, … ont pris tout
leur temps).

Pour les parents de fonc-
tions libérales, il faut une
prise de conscience selon lui.
Car  d'après lui, le meilleur
héritage qu'un parent peut
laisser à son enfant est la
bonne éducation. Les comptes
bancaires bien garnis sont
dilapidés rapidement quand
la bonne éducation est
absente selon lui. Donc inscri-
re le temps pour la famille
dans son planning quotidien
reste la chose primordiale
pour ce psychologue du tra-
vail.

LES FOYERS POLYGAMES

PERVERSITÉ DANS LES ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES AU TOGO :

UUnn ppssyycchhoolloogguuee dduu ttrraavvaaiill éévvooqquuee qquueellqquueess 
ffaacctteeuurrss eett pprrooppoossee uunnee sséérriiee ddee ssoolluuttiioonnss 

EDUCATION/DÉPRAVATION DES MŒURS :

Le ministre Atcha-Dédji Affoh

Des images à caractère sexuel des élèves 

Le mministre AAffoh AAtcha-DDédji aannonce ddes ssanctions

Il y a quelques années
selon lui, toutes les femmes
des polygames habitaient la
même concession. Le polyga-
me pour sa part, avait une
vue d'ensemble sur toute sa
famille. Mais dans son analy-
se, il trouve qu'aujourd'hui les
femmes d'un homme polyga-
me habitent des maisons dif-
férentes. Ce qui selon lui
amène l'homme polygame à
ne pas rester sur place. Car il
partage ce temps à chacune
de ces femmes et finalement
il ne se consacre pas selon le
spécialiste au pas quotidien
de ses enfants. Résultats édu-
cation ratée.

LES FOYERS MONOPA-
RENTAUX

A ce niveau, il est revenu
sur le problème de divorces
ou de séparation que rencon-
tre certain foyer. Un souci qui
engendre la présence de
femmes célibataires avec de
grands enfants parfois. Il est
revenu sur certains propos
qu'on a l'habitude d'entendre
chez certaines femmes à

savoir : " je veux juste avoir
un enfant et continuer ma vie.
Je ne veux pas aller rester
sous la ''domination'' d'un
homme dans un foyer ". Des
propos qui selon lui font rater
et n'assure pas une bonne
éducation des  enfants. C'est
dire  pour sa part qu'un
homme seul ou une femme
seule n'aura pas l'énergie
nécessaire pour éduquer un
enfant.

DES PARENTS MAUVAIS
CONSEILLERS

Pour lui, beaucoup de
parents estiment que ce que
lui, n'a pas pu faire, son
enfant doit le faire nécessai-
rement. Si au cours de sa vie,
il n'a  connu qu'un seul ou une
seule partenaire qui l'embête
aujourd'hui. Sa fille ou son
garçon doit faire la vie c'est-
à-dire  jouir pleinement de sa
jeunesse. D'autres par contre
surtout du côté des femmes
selon lui, vont  jusqu'à deman-
der à leur fille l'incroyable,
l'impudique : vendre son

Suite à la page 7
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Le CCNDS ss'engage ppour lla pprotection ddes eemplois
TOGO/COVID-19: 

Le Conseil National du
Dialogue Social (CNDS), a
tenu, sa première session ordi-
naire de l'année en fin de
semaine dernière. Cette ren-
contre est placée sous le
thème : "Lutte contre la propa-
gation de la pandémie à coro-
navirus sur les lieux de travail
et milieux professionnel ".

La session a permis aux
acteurs de mener des
réflexions destinées à proté-
ger les emplois et de renfor-
cer les mesures barrières qui
ont été édictées par les auto-
rités sur les lieux de travail.

On notait la présence à

cette session du Ministre de la
Fonction publique, Gilbert
Bawara. La rencontre a été
présidée par Kondé
Sangbana. Lors de la session,
les acteurs ont émis des avis

sur les grandes orientations
économiques.

C'était l'occasion de faire
le suivi des mesures de pré-
vention, de protection et de
lutte contre la propagation

de l'épidémie au coronavirus
sur les lieux de travail.

Le ministre Gilbert Bawara,
a expliqué que le point de
vue du gouvernement qui est
également partagé par tous
les partenaires sociaux, c'est
qu'il faut absolument éviter
de recourir à des mesures de
licenciement y compris pour
des motifs économiques et
privilégier davantage, les
mesures de chômage tech-
nique.

Ainsi, les contrats ne sont
pas rompus, les relations de
travail sont maintenues même
si les gens doivent subir un
certain nombre de difficultés

temporaires.
Il a également évoqué les

préoccupations et les attentes
relatives au secteur de la
santé. "Nous savons que le
personnel de la santé est le
premier au front à la fois
pour aider le pays à faire
face à la pandémie " a souli-
gné le ministre Bawara.

Pour le secteur de l'éduca-
tion, le ministre a affirmé que
le souhait de toutes les par-
ties prenantes est de faire en
sorte que ce soit pour les clas-
ses d'examens ou les classes
de passage que l'année ne
puisse être blanche.

La Rédaction

La CCET ddévoile sson pplan dde rriposte 
COVID-19/ OUVERTURE DES LIEUX DE CULTES :

Le lundi 17 juillet prochain,
aura lieu sur toute l'étendue du
territoire national la réouverture
d'un échantillonnage de lieux de
cultes. Suite à cette annonce,
chacun à son niveau, s'active
pour la mise en  application
stricte des mesures barrières
contre la propagation du
Coronavirus. C'est ce qui a été
observé du côté de la
Conférence des Evêques du
Togo (CET). A ce niveau, la CET
a mis sur pied une série de
dispositif pouvant permettre
aux fidèles et aux célébrants de
lutter contre le mal qui circule
toujours.

Depuis l'entrée en passant
par l'intérieur des églises
catholiques, les offrandes de
messe et la sortie de l'église ne
se feront plus comme avant
pour cause de Covid-19.

L'ouverture d'un échantillon
de lieux de cultes ne signifie
pas la fin de la maladie à
coronavirus. Car le virus circule
toujours et le Togo continue par
enregistrer des cas. Comme il
est connu de tous que ce virus
continue son bonhomme de
chemin, le gouvernement, à
travers son communiqué du 10
juillet 2020 est revenu sur les
mesures barrières qu'il a eu à
décréter lui-même. C'est dans
cette perspective que la CET  a
aussi à son tour dévoilé diman-
che dernier  un protocole sani-
taire que tous les fidèles et

célébrants ont l'obligation de
respecter. Protocole que nous
vous présentons en intégralité.

PROTOCOLE SANITAIRE
DANS LE CADRE DE LA
RÉOUVERTURE DES ÉGLISES

ACCUEIL À L'ENTREE DE
L'EGLISE

Le port du masque est obli-
gatoire pour participer à une
célébration.

Devant toutes les portes
d'entrée de l'église, deux (02)
paroissiens seront postés pour
vérifier le respect des mesures
barrières.

Les portes resteront ouvertes
avant l'arrivée des fidèles.

Le lavage et la désinfection
des mains à l'entrée de l'église
est obligatoire.

Les bénitiers sont provisoire-
ment suspendus.

Les portes d'entrée seront
différentes des portes de sor-
tie après la messe. Ceci pour
éviter les attroupements
devant les portes.

À LA SACRISTIE

Eviter d'avoir plus de trois
(03) personnes à la fois à la
sacristie y compris le célébrant
principal.

Le service des Chevaliers
d'autel est suspendu pour le
moment.

Le lavage des mains est
obligatoire à l'entrée de la
sacristie.

Le célébrant lavera de nou-
veau les mains à la sacristie
après avoir revêtu les orne-
ments sacerdotaux avant de
monter à l'autel.

Les paroisses qui ont une
salle de toilette à la sacristie
(ou ailleurs) doivent veiller à ce
que les mesures barrières
soient respectées.

À L'INTERIEUR DE L'EGLISE
Les fidèles seront disposés

de telle manière qu'une distan-
ce d'au moins 1,5 mètre sépa-
re ceux qui sont à côté comme
ceux qui sont devant ou derriè-
re.

Si le fidèle vient à la célé-
bration avec son missel ou son
livret de chant, il le garde pour

lui seul durant le temps de la
célébration.

Le nombre des membres de
la chorale sera réduit au maxi-
mum (pas plus de 10 memb-
res).

Dans les bancs, les places où
les fidèles seront assis, seront
marquées avant chaque célé-
bration.

Cette mesure ne sera pas
nécessaire pour les membres
d'une même famille, habitant
sous le même toit : Les person-
nes d'une même famille peu-
vent partager le même banc.

L'accès dans les bancs doit
respecter les mesures barriè-
res.

Un service d'ordre sera
formé pour indiquer aux fidè-
les les places.

LES CONCELEBRATIONS
Les processions d'entrée sont

suspendues momentanément.
Elles se feront par le célébrant
principal seul à partir de la
sacristie.

Le port du masque est obli-
gatoire pour tous les concélé-
brants y compris le président.

Prévoir deux (02) ou plu-
sieurs corporaux : 01 pour le
président et les autres pour les
concélébrants.

Les concélébrants respecte-
ront les mesures barrières de
distanciation. S'ils ne peuvent
pas rester tous dans le chœur,
ils occuperont les premiers
bancs dans la nef.

Le célébrant principal com-
muniant seul à sa coupe et les
autres par intuition aux autres
calices. Il (le célébrant princi-
pal) va purifier son calice
après la communion. Le der-
nier concélébrant purifiera le
calice après sa communion.

Tout concélébrant viendra
avec son aube-chasuble et son
étole en respectant la couleur
liturgique du jour.

Les concélébrants qui prie-
ront les parties du canon de la
messe seront désignés avant la
messe. Des micros-baladeurs
(avec pied si possible) seront
préparés pour eux.

Le célébrant principal veille-
ra à ce que la messe ne
dépasse pas la durée d'1h15
mn les dimanches et en semai-
ne 45 mn. Ceci permettra de
multiplier les messes surtout les
dimanches et les jours de fête.

Une pause de 15 à 20 mn
séparera la fin d'une célébra-
tion et le début d'une autre.

On sensibilisera les fidèles
pour que tous les paroissiens
ne viennent pas à la même
messe. Pour cela le curé
responsabilisera les CCCB.

Il est vivement conseillé de
programmer plusieurs messes
le dimanche et les jours de
fête. Les heures des messes
seront affichées, annoncées et
respectées.

On veillera que les messes
du soir prennent fin au plus
tard à 18h.

Les membres de la CET

Le ministre Gilbert Bawara

Suite à la page 6
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dangerosité de la mena-
ce. L'Union européenne a
apporté sa contribution,
d'une part, sous forme
d'un appui budgétaire
qui va directement dans
le trésor de l'Etat et, d'au-
tre part, à travers des
appuis directs à la
Coordination nationale
de gestion de la riposte
(CNGR). Le projet avec
les médias s'inscrit dans ce
cadre. Nous sommes heu-
reux de voir que le mes-
sage passe sur le terrain.
Et il faut féliciter l'ensem-
ble des médias membres
de la plateforme pour
leur engagement sans
faille.

La santé est une compo-

sante importante pour le
développement dans nos
pays. Quels sont les princi-
pales composantes de
votre dotation en matière
de santé au Togo?

La santé en elle-même
ne fait pas partie des
axes prioritaires de notre
coopération avec le Togo.
Mais nous avons récem-
ment appuyé un projet
avec l'ONG AIMES-
AFRIQUE pour des mis-
sions médicales à l'inté-
rieur du pays. Nous avons
débloqué à la faveur de
la crise de la COVID-19
une enveloppe de 2.4
millions d'euros pour
réhabiliter des centres
médicaux, acheter des
ambulances, fournir un
accompagnement psycho-

logique aux personnes
touchées directement ou
indirectement par la pan-
démie etc. L'Allemagne, la
France et la Chambre
européenne de commerce
au Togo (EUROCHAM)
soutiennent également cet
effort dans le cadre de ce
que nous appelons la
"TEAM EUROPE".

Et bien que le secteur
de la santé ne soit pas un
des secteurs principaux
de notre coopération
avec le Togo, plusieurs
actions que nous menons
ont un impact majeur sur
la santé des populations,
comme les programmes
eau et assainissement
dans lesquels l'UE a inves-
ti plus de 100 milliards de
FCFA au cours des derniè-

res années. Comme vous
le savez, les maladies
liées à l'impossibilité d'ac-
céder à des sources d'eau
potable sont une des pre-
mières causes de mortali-
té en Afrique subsaha-
rienne.

Les médias sont aussi,
des acteurs importants
dans la consolidation de la
paix et de la démocratie
au Togo. Vous avez donné
un appui pour la sensibili-
sation présentement dans
le cadre de la COVID 19.
Y a -t-il d'autres actions
que vous prévoyez mener
en direction des médias
dans les prochains mois en
vue de renforcer ce sec-
teur dans notre pays ?

La France fait beau-

coup pour aider les
médias togolais à réussir
le pari de la modernisa-
tion. Il y a le projet de
formation et d'appui au
secteur de l'audiovisuel et
des médias (PROFAMED)
en cours d'exécution et
qui permet à des dizaines
de journalistes de se for-
mer. Comme je l'ai indi-
qué plus haut, l'UE, la
France et l'Allemagne
coordonnent leurs inter-
ventions au Togo. Et nous
n'hésiterons pas à
appuyer les médias à l'a-
venir lorsque des  initiati-
ves entreront dans les
plans de notre coopéra-
tion.

Plateforme des
médias UE-Tog

Les paroisses qui possèdent
des places pour célébrer 02
ou 03 messes à la même heure
sans gêner les autres célébra-
tions peuvent l'organiser.

À L'AUTEL
Il est vivement conseillé que

le président utilise un désinfec-
tant pour nettoyer les mains
avant de toucher les vases et
linges sacrés avant l'offertoire.

Les vases seront déposés sur
l'autel avant la messe ou sur
une crédence très proche de
l'autel. Les autres vases sacrés
seront sur les corporaux.

L'usage des pâles est obli-
gatoire. Elles seront déposées
sur les calices et les ciboires
fermés jusqu'au moment de la
communion.

La pâle sera retirée au
moment de l'épiclèse et le récit
de l'institution seulement pour
le calice et la patène du célé-
brant principal.

Il n'y a pas d'échange de
paix.

POUR LA COMMUNION
DES FIDELES

Les communiants vont avan-
cer à la table sainte dans une
seule ligne.

Bien distinguer les allées
pour aller recevoir la commu-

nion et celle pour le retour tout
en respectant les mesures bar-
rières pour les deux mouve-
ments.

Les signes seront marqués à
chaque 1,5m afin de garder
une bonne distance entre les
communiants.

Placer les bénévoles pour le
service d'ordre au moment de
la communion.

La communion sur la langue
est suspendue pour le moment.

Le président seul communie
à son calice.

Le président et tous ceux qui
donneront la communion sont
obligés de se désinfecter les
mains avant et après la distri-
bution et porteront un masque.

Au début de la communion,
le président dira en montrant
le Christ aux fidèles (Corps du
Christ). L'Assemblée répondra :
AMEN. Et tous viendront com-
munier sans dire encore AMEN.

La communion se fera banc
par banc en commençant par
ceux qui sont derrière.

Après la communion, les
ministres déposeront les ciboi-
res à l'autel. Le président seul
arrangera liturgiquement les
vases sacrés.

Le lavage des vases sacrés
à l'eau et au savon est obliga-
toire après chaque célébra-

tion. Ne pas nettoyer les vases
sacrés avec le gel hydroalcoo-
lique.

Le linge sacré (corporal,
purificatoire et le manuterge)
devrait être toujours gardé
dans une propreté digne de la
célébration eucharistique.

Il (le linge sacré) sera utilisé
une et une seule fois par le
même célébrant.

LES LECTURES
Au plus deux (02) lecteurs

seront chargés des lectures et
la prière universelle à l'ambon.
S'il y a un animateur de chant,
il y aura si possible son micro.

Les différentes annonces se
feront par eux ou par le prési-
dent. Veiller qu'elles ne soient
pas trop longues.

L'évangile sera proclamé
par le président ou par un prê-
tre.

Le prédicateur donnera l'ho-
mélie à partir de l'ambon. Un
micro lui sera préparé. Le
déplacement du prédicateur
dans les allées durant l'homélie
est interdit.

Le service du diacre est
momentanément suspendu.

LES OFFRANDES DE MESSE
La procession des offrandes

est suspendue pour le moment.
Les offrandes seront dépo-

sées devant l'autel avant la
messe.

Pour la quête, prévoir 04
quêteurs avec un " quêtoire "
approprié avec tige.

On peut aussi déposer à un
endroit bien indiqué des troncs
à ouverture large ou des pan-
iers pour que les fidèles qui le
veulent, glissent leurs offrandes
tout en respectant les mesures
barrières.

Ceux qui vont compter l'ar-
gent de la quête se laveront
les mains avant et après le
comptage.

Ils garderont leur masque
durant ce service en respectant
bien sûr les mesures barrières
de distanciation.

À LA SORTIE
On veillera que les mesures

de distanciation soient respec-
tées.

Eviter que les fidèles à la
sortie s'attroupent devant l'é-
glise ou dans la cour de celle-
ci.

Tout regroupement respec-
tera les mesures barrières.

J. CÉLÉBRATIONS DES
OBSÈQUES

1. L'accueil du cercueil se
fera par le prêtre sur le parvis
de l'église avec un petit nomb-

re des membres de la famille
du défunt (10 au maximum).

Tous les autres participants
iront directement à l'église
pour attendre l'arrivée du
corps.

Les mesures barrières seront
respectées durant la célébra-
tion.

4. Pour le rite d'adieu, le
célébrant seul fera l'aspersion
et l'encensement. Il ne fera pas
le tour du cercueil, mais restera
debout devant le corps pour
l'aspersion et l'encensement.

5. Pas de condoléances
avec poignée de mains à la
famille avant la sortie.

6. Au cimetière, tout se fera
dans le strict respect des règles
de distanciation et des mesures
barrières.

(La paroisse informera d'a-
vance la famille du défunt ou
de la défunte de ces disposi-
tions)

NB : Il est fortement recom-
mandé de rappeler briève-
ment ces consignes avant
chaque célébration.

Fait à Lomé, ce 11 juillet
2020.

Pour la Conférence des
Evêques du Togo,

Mgr Benoît ALOWONOU
Evêque de Kpalimé,
Président de la CET

La CCET ddévoile sson pplan dde rriposte 
COVID-19/ OUVERTURE DES LIEUX DE CULTES :
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Joie GGnadjiélé nne sse rreconnait ppas ddans 
les ppropos dde MMme CCharity YYawoavi VVodjogbé

GOLFE 7/ AFFAIRE D'INSÉCURITÉ À L'ORPHELINAT " MOTHER CHARITY " :

corps. Où c'est l'homme qui
selon lui toujours va deman-
der à son garçon de défend-
re son statut de garçon….

DES ADULTES MAUVAIS
MODELES

A ce niveau également, il
estime que la morale a subi
et continue de subir des coups
en ces temps certains adultes
selon lui ne donnent pas de
bons exemples. Un parent qui
prend des libertés par rap-
port aux valeurs morales
enseigne directement cela à
ses progénitures. Parfois les
gens  volent, violent, trichent
et mentent. Mais toutes ces
choses selon lui, se font sans
jugement de valeur.
L'essentiel pour d'autres, c'est
d'avoir l'argent. " Et dès qu'ils
l'ont, tout est permis à leur
niveau " dit-il. Ailleurs, il affir-
me qu'il arrive que certains
adultes demandent aux plus
jeunes de faire des
magouilles pour eux.
Aujourd'hui, il trouve nomb-

reux ceux-là qui ne raison-
nent que par l'argent, le sexe,
l'alcool et la drogue. Une
chose qu'il estime que les
adolescents n'ont fait qu'assi-
miler la leçon.

DES ENSEIGNANTS EN
MANQUE DE VALEUR
MORALE

Le maitre n'enseigne pas
seulement ce qu'il connait
mais aussi ce qu'il est.
Certains enseignants ne met-
tent plus la morale et l'é-
thique dans leurs relations
avec leurs élèves. Ils sortent
avec les élèves pour aller
boire et fumer. Ils font des
élèves filles leurs objets
sexuels. Dès fois même, d'aut-
res selon lui, troquent les
notes contre le sexe, contre
l'argent. Certains pour sa
part vont jusqu'à transformer
leurs élèves garçons en pro-
xénète.

Bien qu'il ait évoqué cer-
tains facteurs qui sont de nos
jours à la base de ce problè-
me, il n'a pas manqué en tant

que psychologue de travail
d'énumérer aussi quelques
approches de solutions. Ainsi
par rapport à ses approches,
il évoque ce qui suit :

1- Revoir le régime de tra-
vail pour qu'on soit en journée
continue pour que les parents
rentrent plus tôt pour être
avec leurs enfants et établir
une relation individuelle avec
chaque enfant

2- Que chaque parent amé-
nage un temps pour la famille
dans son agenda quotidien

3- Être mature avant de se
mettre en couple pour éviter
les divorces et séparations
qui ne sont pas favorables à
l'éducation des enfants

4- La polygamie n'est pas
interdite au Togo (à ce que je
sache) mais je pense qu'on
peut limiter le nombre de
femmes et le nombre d'en-
fants pour avoir du temps
pour les foyers.

5- Pour tout adulte, tâchons
d'être un modèle de vie aux
plus jeunes de part notre bon

comportement et nos valeurs
morales

6- Instaurer une éducation à
la vie et à l'amour à l'entrée
du secondaire pour aider les
plus jeunes à se connaitre et à
bien amorcer la zone de tur-
bulence qu'est l'adolescence.

7- Former des enseignants
éducateurs et non des instruc-
teurs

8- Puiser dans nos religions
les valeurs morales à incul-
quer aux plus jeunes

La Rédaction

UUnn ppssyycchhoolloogguuee dduu ttrraavvaaiill éévvooqquuee qquueellqquueess ffaacctteeuurrss eett pprrooppoossee uunnee sséérriiee ddee ssoolluuttiioonnss 
EDUCATION/DÉPRAVATION DES MŒURS :
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La semaine dernière une
affaire d'insécurité à l'or-
phelinat " Mother Charity
" de la Fondation Secours
Universel, sis à Lankouvi
(commune de Golfe 7) a
fait larges échos sur les
réseaux sociaux. Selon les
faits relatés par les médias
sociaux, deux individus
respectivement Joie
Gnadjiélé et Fauster
Apédo auraient été à l'ori-
gine d'un acte de violence
sur le terrain que Monsieur
Joie Nyadjiélé se réclame
propriétaire depuis son
achat.

Aujourd'hui l'un d'entre
eux à travers une rencon-
tre avec la presse est
revenu sur cette affaire
pour situer l'opinion sur les
propos donnés par Mme
Charity Yawoavi
Vodjogbé, Directrice
dudit centre.

Le jeudi 09 juillet der-
nier, selon les propos de
Mme Charity Yawoavi

Vodjogbé, Monsieur Joie
Gnadjiélé qui se réclame
propriétaire de ce ter-
rain, se trouvait sur les
lieux accompagnés de "
gros bras " pour défoncer
le portail du centre,
tabassé un agent de sécu-
rité et semé la panique
dans le centre. Toujours
selon elle, dans la nuit et
après leur départ, des
voleurs sont venus dans
l'orphelinat et ont empor-
té deux motos ".

Des propos mensongers
que Monsieur Joie

Gnadjiélé considère
comme une diffamation
en sa personne. Car selon
lui, il ne se reconnait pas
dans les propos avancés
par cette dame qui parle
d'une réserve administra-
tive attribuée à son centre
par l'intermédiaire de
l'Etat avec des papiers
officiels à l'appui. Or
selon les dires de ce mon-
sieur, cette dame est pas-
sée plutôt par le biais de
certains chefs du canton
d'Aflao Sagbado pour
acquérir le terrain. Ce qui

pour lui ne devrait pas
être ainsi.

Selon lui, dans la
logique, une réserve
administrative est souvent
octroyée par un service
compétent et n'est jamais
cautionnée par la structu-
re du ministère de l'admi-
nistration territoriale et
de la collectivité locale.
Mais plutôt sous la structu-
re et sous l'instruction du
ministère de l'économie et
des finances. Donc sur cet
aspect de la chose, il trou-
ve qu'il y a des mains

obscures sur ce dossier de
terrain.

Monsieur Joie
Gnadjiélé se dit serein et
garde sa dignité tout en
saisissant les autorités
pour que lumière soit
faite autour de ce problè-
me qui porte atteinte à sa
personne. Pour la suite, il
estime que si rien n'est
fait dans cette histoire de
terrain, il portera plainte
à la justice contre la nom-
mée Mme Charity
Yawoavi Vodjogbé.

Junior

Mme Charity Yawoavi Vodjogbé, Directrice du Centre Joie Gnadjiélé 
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